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ment de la competence nationale du Royaume-Uni 412, riels et le quasi-effondrement du dispositif de maintien de 
a declare que la situation qui existait dans les six comtes l'ordre. L'envoi de troupes britanniques constituait l'aveu 
d'Irlande du Nord decoulait du partage de l'Irlande, deci- du gouvernement des six comtes de son impuissance a 
sion prise unilateralement par le Gouvernement du maintenir l'ordre de facon impartiale avec ses forces de 
Royaume-Uni et qui n'avait jamais ete reconnue par le police. Il a souligne que la presence d'une force de main- 
Gouvernement irlandais, qui avait pour politique declaree tien de la paix impartiale etait indispensable dans la 
d'obtenir la reunification par des moyens pacifiques. Le mesure ou la presence de troupes britanniques constituait 
refus persistant du Gouvernement du Royaume-Uni l'un des facteurs fondamentaux de la perpetuation du 
d'octroyer les droits civiques a une grande partie de la partage. Le Conseil devait egalement tenir compte du fait 
population d'Irlande du Nord avait abouti a la crise que la tension creee par ces evenements risquait de 
actuelle. Bien que la delegation irlandaise* soutint que cet s'etendre au-dela de la region interessee et d'entrainer des 
aspect de la question suffisait a lui seul a justifier la heurts entre deux Etats Membres voisins 413. 
dehande de reunion du Conseil de securite,-une autre Decision du 20 aout 1969 (1503e seance) : raison pour laquelle le Conseil devrait s'occuper de la 
auestion etait aue la situation erave aui existait en Irlande Ajournement 
du Nord pouvait empirer ;iu Point d'cntriiiner une degra- 
dation des relations entre la Grande-Bretagne LX l'Irlande. 
Il ne faisait aucun doute que la situationen Irlande du 
Nord etait grave et pouvait porter atteinte aux relations 
entre la Grande-Bretame et l'Irlande. La crise actuclle 
avait ete provoquee la decision du gouvernement des 
six comtes d'autoriser l'orsanisation d'un defile de urovo- 
cation par une organisst i~ protestante secinire de h r y ,  
nialgr6 les niises en garde forniul2cs par son aoiiverne- 

A la 1503" seance, le 20 aout 1969, le representant de la 
Zambie a declare que la question dont le Conseil etait saisi 
etait de savoir s'il devait on non adopter l'ordre du jour. 
Compte tenu des declarations qui avaient ete faites jus- 
qu'alors, le Conseil serait peut-etre plus avise d'ajourner 
sa decision sur la question. En condauence, il nrouosait 
que, conformen~eni au rcglemint interieur pa'rticu- 
lierenient i I'alinta b de l'article 33, la seance soit aiour- 
nee 414. 

me& Les desordres qui s'etaient produits -a Derry La proposition djajournement a ete adoptee a runani- s'etaient etendus rapidement a d'autres villes de la region, mite, provoquant des pertes en vies humaines, des degats mate- 

"'* Pour l'examen du paragraphe 7 de l'Article 2, voir chap. XII, 1503' seance, par. 23 & 43. 
cas no 12. Ibid., par. 68. 

PLAINTE DU SENOGAL 

Decision du 9 decembre 1969 (1520e seance) : resolution 
273 (1969) 

Par une lettre 415 en date du 27 novembre 1969, adressee 
au President du Conseil de securite, le representant du 
Senegal a fait savoir au Conseil que, le 25 novembre 1969, 
l'armee reguliere portugaise, de la base de Begene en 
Guinee (Bissau), avait bombarde le village de Samine, 
situe dans la region sud du Senegal. faisant un mort et huit 
blesses graveset causant des-dommages materiels. Ce 
n'etait pas la premiere fois que les forces vortusaises atta- 
quaienf des Eitoyens senegalais et violalent ie territoire 
senegalais. Devant les pertes de vies humaines et les des- 
trucfions de biens de plus en plus graves, le Gouvernement 
senegalais se voyait oblige de denoncer la politique de 
urovocations svstematiaues du Portugal et de demander la 
Eonvocation, dans les meilleurs delais; du Conseil de secu- 
rite pour l'examen de cette question. 

Par une lettre 416 en date du 2 decembre 1969, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants des 
pays suivants : Algerie, Burundi, Cameroun, Congo 
(Brazzaville), Congo (Republique democratique du), Cote 
d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee, 
Haute-Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagas- 
car, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
Ouganda, Republique arabe unie, Republique centrafri- 
caine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, 
Zambie, ont appuye la demande du Senegal. Rappelant 
que d'autres Etats africains limitrophes des territoires sons 
domination portugaise avaient aussi ete l'objet d'actes 

4 ' 9 / 9 5 1 3 ,  Dac. off., 24'annee, Suppl. d'ocl.-dee. 1969, p. 132. 
"6 Si9524 et Add.1, ibid., p. 159. 

d'agression de la part du Portugal, les signataires de la 
lettre disaient combien les menaces et les actes d'agression 
constamment perpetres par le Portugal preoccupaient 
l'Afrique et ont exprime l'espoir que le Conseil de securite 
prendrait les mesures qui s'imposaient pour mettre un 
terme a ces agressions, conformement au Chapitre VI1 de 
la Charte des Nations Unies. 

A la 1516e seance, le 4 decembre 1969, le Conseil de 
securite a adopte417 l'ordre du jour et a examine la 
question de sa 1516" a sa 1520' seance, tenues du 4 au 
9 decembre 1969. A la 1516O seance, le 4 decembre, les 
representants du Portugal, de la Guinee et du Maroc ont 
ete invites 4'8 a prendre part a la discussion. Par la suite, a 
la 1517e seance, le 5 decembre, les representants du Libe- 
ria, de Madagascar, de la Sierra Leone, de la Tunisie, du 
Mali, de l'Arabie Saoudite, de la Syrie, du Yemen et de la 
Republique arabe unie419 et, a la 1518* seance, le 
8 decembre, le representant de la Mauritanie 420 ont aussi 
ete invites a participer a la discussion. 

A la 1516* seance, le 4 decembre 1969, le representant 
du Senegal a relate l'incident qu'il avait decrit dans sa 
lettre du 27 novembre et que son gouvernement estimait 
suffisamment grave pour constituer une menace a la paix 
et a la securite internationales. Il a ensuite mentionne les 
nombreuses violations de la souverainete et de l'integrite 
territoriales du Senegal commises par les forces portu- 
gaises depuis avril 1963 et a rappele les resolutions ante- 
rieures du Conseil 421 dans lesquelles celui-ci avait deplore 

6'7 1516' s6ance, avant le paragraphe 40. 
"' Ibid., par. 40 et 41. 
'19 1517' seance. var. 4. 59 et 92. 



Plainte 61 

ces actes et demande au Portugal de prendre toutes les 
mesures efficaces necessaires pour empecher des violations 
de ce genre. Malgre ces resolutions, le Portugal avait 
commis d'autres actes de provocation et, depuis janvier 
1969, les incidents etaient devenus plus frequents et plus 
graves, les forces portugaises violant l'espace aerien sene- 
galais et bombardant les villages senegalais, tuant, bles- 
sant et enlevant des villageois. Si le Portugal persistait 
dans sa politique de provocation systematique et de viola- 
tion de l'integrite territoriale des pays africains, dans 
laquelle il etait assure du soutien de ses allies, en particu- 
lier de SAfriaue du Sud, le Senegal n'aurait d'autre choix 
que de recourir a la foice pourimposer le respect de 
souverainete de son territoire. Toutefois, le Senegal etait 
convaincu que le Conseil de securite ferait en sorte que 
cette mesure ne soit pas necessaire en adoptant une resolu- 
tion efficace dans,laquelle il condamnerait severement les 
autorites portugaises et les actes d'agression 422. 

A la meme seance, le representant du, Portugal* a 
declare, en reponse, que les attaques etaient toujours 
venues du Senegal, et que le Portugal s'etait borne a 
prendre les mesures de legifime defense strictement neces- 
saires. C'etait un @it notoice que des organisations anti- 
portugaises operaient depis  plusieurs, annees contre la 
Guinee portugaise a partir de bases situees au Senegal, 
notamment de la base de Sainine.,Apres avoir enumere les 
incidents de violation du territoire de la Guinee portu- 
gaise, notamment des tirs d'artillerie, des raids et des 
violations de l'espace aerien, le representant du Portugal a 
declare que nul ne p o u v ~ t  contester le droit de legitime 
defense du Portugal, droit qu'il avait exerce au minimum 
et a l'interieur de son territoire. Dans !ecas considere, le 
Portugal n'excluait pas a priori la possibilite qu'apres des 
tirs d'artillerie et des infiltrations venant du Senegal la 
riposte du Portugal ait eu les consequences mentionnees 
par le Senegal. Si tel etait le cas, il incombait au Senegal, 
aux termes de l'Article 33 de la Charte, de prendre contact 
avec le Portugal pour qu'il soit procedc' 3-une enquete en 
vue d'arriver a un r2plcnient par voie de concili~tion. Pour 
sa part, le Portugal Etdit pret i examiner Iu question avec 
le Senegal et, apr2.s une enquhe bilaterale en bonne et due 
forme. h verser au Sinegal des duiiinia~es-inteiets pour - 
tout prejudice eventuel 4"3. 

A la 15189eance, le 8 decembre 1969, le President 
(Zambie) a fait savoir 424 au Conseil que, par une lettre 425 

en date du 7 decembre. le reoresentant du Senegal avait 
deniandc' que le Conseil de securitc', suit convoqu& 
d'urgence pour examiner une nouvelle plainte rclatnSe i un  
nouveau bonibardenient de Samine qui avait provoque 
d'autres pertes en vies humaines et d'autres dE:g.iri mat<- 
riels. La lettre etait inscrite 426  a I'urdre du iour. ainsi aue 
la plainte anterieure. 

A la meme seance, le reprksentant du Senegal a declarb 
que le Portugal avait comniis le nouvel acte d'agression 
inentionnt. dans la lettre de sa dcl6gation i un moment oii 
le Conseil exaniinait la plainte preckdente du Shegal, et 
uu'il avait ainii brave le Cunseil de shirite. 11 a r ~ ~ n e l e  le 
$an de paix en quatre points pour la Guinee (Ehau), 
publiquement propose par le President du Senegal, qui 
prevoyait un cessez-le-feu suivi immediatement par des 
negociations entre le Portugal et les mouvements natio- 
nalistes, negociations aboutissant a une periode d'auto- 
nomie interne suivie par l'accession a l'independance dans 

1516' seance, par. 47 69. 
423 Ibid., par. 101 a 135. 
624 151SL seance, par. 4. 
"' Sl9541, Dac. 0&2Pannee, Suppl. d'oc1.-dec. 1969, p. 166. 

1518. seance, avant le paragraphe 1. 

le cadre d'une communaute luso-africaine. Les bombarde- 
ments des villages senegalais avaient ete la seule reponse 
du Portugal a ce plan de paix. En consequence, le repre- 
sentant du Senegal demandait au Conseil de securite de 
condamner severement et sans retard le Portugal pour ses 
actes d'agression repetes 427. 

Au cours des debats. un certain nombre de rewesen- 
tants ont exprime l'tivis que le droit de Iegitinie driteiise 
auquel pretendait le Porrugal etai1 in;idniissiblc parce que 
la prisence coloniale continue du Portugal en Afrique etait 
illegitime et contraire i la Charte des Nations L'nies et aux 
risoliitiuns du Conseil de securite et dc 1'Assemblee genb- 
raleLZ8. 

A la 151ge seance, le 8 decembre 1969, le Conseil etait 
saisi d'un projet de resolution 429 presente par l'Algerie, le 
Nepal, le Pakistan et la Zambie, qui a ete ulterieurement 
revise 430 par les auteurs a la suite de consultations. 

A la 1520' seance, le 9 decembre 1969, le representant 
du Portugal* a declare que, contrairement a ce qui,avait 
ete affirme au cours des debats, sa delegation n'avait pas 
reconnu le bien-fonde de la plainte initiale du Senegal. 11 
avait mis l'accent sur le droit inalienable de legitime 
defense du Portugal contre des attaques armees dirigees 
contre son territoire, attaques qui etaient contraires a la 
Charte et ne nouvaient etre legitimees var des resolutions 
de l'~ssembl& generale, qui ~i'Ctai;nt &n d'autre que des 
recommandations, ni  n i h e  par celles du Conseil de secu- 
rite. Dans la Charte rien nz justifiiit une •ádouble iiiter- 
priterion •â de l'Article 51 de nianiere e priver le Portugal 
de son druit de Ieeitiine difense. Il a insiste sur le fait aue 
le Portugal avait :te admis en tant qu'Etat Membre atec 
tous ses territoires tels au'ils etaient definis par la Consti- 
tution portugaise et n'etait pas de la competence de 
l'ONU de contester l'integrite territoriale de l'Etat portu- 
gais. Se refdrant a l'incident qui aurait eu lieu d'apres la 
plainte du Senegal en date du 7 septembre, le representant 
du Portugal a fait savoir que les informations que sa 
delegation avait recues n'indiquaient pas que des forces de 
securite portugaises y avaient ete impliquees. Toutefois, 
il semblait s'etre produit a Samine un incident auquel 
aurait ete meles la population locale et des groupes,armes 
rivaux organises pour attaquer la Guinie portugaise. Le 
representant du Portugal a lance de nouveau un appel 
pour qu'une enquete soit faite sur les lieux aiin d'etablir la 
verite 431. 

A la meme seance, le projet de resolution revise a ete 
adopte 432 par !3 voix contre zero, avec 2 abstentions. Le 
texte en etait ainsi concu 433 : 

Le Conseil de securite, 
Pretto>>l ucfe des p1;iinies du SCiiegal contre le Porlugal contenues 

dans les documents S 9513 et S 9511. 
Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 

collectives efficaces pour prevenir et Bliminer les menaces la paix 
et a la securite internationales. 

Ayant present a [esprit que tous les Etats doivent s'abstenir, 
dans leurs relations internationales, de recourir a la menace ou a 
L'emploi de la force contre l'integrite territoriale ou SindCpendance 
politique de tout Etat ou de toute manibre incompatible avec les 
buts des Nations Unies, 

Sl9542. 1519C seance. nar. 3. 
~ /9542~0~.1 ,  ibid., Par. 28 et 29. 

'" 152Oe seance. Dar. 9 a 19. . . 
43Z Ibid., par. 56. 
433 Resolution 273 (1969). 
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Inquiel de la situation grave cr&e par les tirs d'obus sur le 
village de Samine, dans la region sud du Senegal, a partir de la base 
de Beghne, 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature 
compromettent ta paix et la securite internationales, 

Ayanlpresenles a i'espril ses resolutions 178 (1963) du 24 avril 1963 
et 204 (1965) du 19 mai 1965, 

1. Condamne seuerement les autorites portugaises pour ces tirs 
d'obus sur le village de Samm, tirs qui ont provoque: 1) le 
25 novembre 1969, un mort et huit blesses graves et ont atteint un 
batiment de la gendarmerie sen6galaise et entibrement detruit deux 
maisons dans le village de Samine; 2) le 7 decembre 1969, cinq morts 
et une blessee grave; 

2. Demande une fois de plus 
ment de violer la souverainete et l'integrite territoriale du Senegal; 

3. Declare que, au cas ou le Portugal manquerait a se conformer 
au paragraphe 2 de la presente resolution, le Conseil de securite 
se reunira pour examiner d'autres mesures; 

4. Ddcide de demeurer saisi de la question. 

Decision du 15 juiUet 1971 (1572* seance) : resolution 
294 (1971) 

Par une lettre434 en date du 6 juillet 1971, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du Sene- 
gal a informe le Conseil de securite d'une •á nouvelle 
violation manifeste et caracterisee de la souverainete et de 
l'integrite territoriale du Senegal )) impliquant la pose de 
mines antipersonnel et de mines antichar, commise par les 
forces regulieres portugaises depuis mai 1971, faisant des 
morts, des blesses et provoquant des degats materiels. 
Etant donne ces incidents et ceux qui avaient ete relates 
dans ses lettres anterieures en date des 27 avril 435 et 
16 juin 1971 43G, il demandait la convocation d'urgence du 
Conseil de securite. 

Dans une lettre437 en date du 10 juillet, adressee au 
President du Conseil de securite. le rearesentant du Portu- 
gal a deplore que le Senegal ait demande la convocation 
du Conseil de securite sans avoir au vrealable tente d'eta- 
blir par des contacts directs avec le Portugal la verite des 
faits, comme il est prevu dans la Charte. En outre, le 
Sinegal avait systcinitiquernait rendu le lJorrugal resp;)n- 
sahle J'iricideiit> qui auniienr eu lieu a 13 f n ~ n t i h  luso- 
senegalaise sans fournir la preuve de ce qu'il avancait. Le 
Portugal continuait a etre victime d'agressions commises 
par le Partido Africano da Independencia da Guine e 
Cabo Verde (PAIGC), groupement subversif qui organi- 
sait et preparait, sur le territoire senegalais, des attaques 
armees contre la Guinee portugaise et etait responsable de 
tous les problemes qui se posaient dans les zones frontieres 
resvectives. En ce uni concernait les incidents mentionnes 
da& la plainte du Senegal, le representant du Portugal a 
declare que les circonstances paraissaient plutot indiquer 
que le PAIGC en etait responsable. En consequence, son 
gouvernement repoussait les accusations du Seneral et 
rejetait categoriquement toute responsabilite en ee qui 
concernait les incidents. 

Dans une lettre43s en date du 12 juillet 1971, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants des 
pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, Cameroun, 
Congo (Brazzaville), Congo (Republique democratique 
du), Cote d'Ivoire, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee, 
Guinee equatoriale, Haute-Volta, Kenya, Lesolho, Libe- 
ria, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, Niger, 
Nigeria, Ouganda, Republique arabe libyenne, Republi- 

434 S/10251, DOC. off., 26* annee, Suppl. de luiil.-sept. 1971, p. 31 
et 32. 

Sl10182, DOC. 0 8 ~ 2 6 .  annee, Suppl. d'aur.juin 1971, p. 37. 
Sl10227, ibid., p. 85. 

437 S110255, Doc. 0 8 ,  26' annde, Suppl. de juil1.-sepl. 1971, p. 33 
et 34. 

438 SI10259 et Add.1 et 2, ibid., p. 36 et 37. 

que arabe unie, Republique centrafricaine, Republique- 
Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegai, Sierra Leone, Soma- 
lie, Sonaziland, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, 
ont appuye la demande de convocation du Conseil de 
securite faite par le Senegal et ont demande au Conseil de 
prendre les mesures qui s'imposaient pour que le Portugal 
se conforme aux resolutions aertinentes du Conseil de 
securite et de l'Assemblee get&rale en mettant fin a ces 
aaessions caracterisees et en accordant l'autodetermina- 
t h  et l'independance a ses colonies, conformement a la 
resolution 1514 (XV) de I'Assemblee generale. 

A !a 1569" seance, le 12 juillet 1971, le Conseil de 
securite a inscrit 439 la question a son ordre du jour et l'a 
examinee de sa 1569" a sa 1572* seance, tenues du 12 au 
15 juillet 1971. A la 1569C seance, le 12 juillet, les represen- 
tants du Senegal et de la Guinee ont ete invites440 a parti- 
ciper a la discussion. Ulterieurement, a la 1570" seance, 
le 13 juillet, les representants du Mali, du Soudan et de la 
Mauritanie 441 et, a la 1571e seance, le 14 juillet, les repre- 
sentants de Maurice, du Togo et de la Zambie442 ont ete 
aussi invites a participer a la discussion. 

A la 1569"eance, le 12 juillet 1971, le representant du 
Senegal* a declare que les actes les plus recents d'agression 
commis par les troupes portugaises s'inscrivaient dans une 
suite deja longue de violations de l'integrite territoriale du 
Senegal et etaient etroitement lies a la repression par le 
Portugal des mouvements nationalistes en Guinee (Bissau). 
Apres avoir rappele l'examen, par le Conseil de securite, 
de plaintes anterieures du Senegal contre le Portugal, il a 
ajoute que, depuis que le Conseil avait, pour la derniere 
fois, examine la question, en decembre 1969, il y avait eu 
une escalade des actes de violence perpetres par le Portugal 
qui se traduisaient par un nombre de plus en plus grand de 
blesses et des dommages materiels de plus en plus impor- 
tants et comprenaient la pose de mines antichars et de 
mines antipersonnel sur le territoire senegalais. Le repre- 
sentant du Senegal a ensuite passe en revue les incidents 
relates dans la plainte la plus recente du Senegal et a 
declare que les Etats africains etaient persuades que le Por- 
tugal ne pouvait mener sa politique de repression que parce 
qu'il beneficiait de t'appui de ses allies de l'OTAN. Il a rap- 
pele que son gouvernement avait propose un plan de paix 
de nature a mettre un terme a la lutte qui opposait en 
Guinee (Bissau) le portngal et les nationalistes et a aboutir 
a l'independance par la negociation. Ce plan avait ete 
approuve par les mouvements de liberation mais il n'y 
avait pas encore eu de reaction du Portugal. Rappelant la 
resolution 273 (1969) du Conseil de securite aux termes de 
laquelle le Conseil avait declare que, au •ácas oh le Portu- 
gal manquerait a se conformer au paragraphe 2 de cette 
resolution, le Conseil de securite se reunirait pour exami- 
ner d'autres mesures •â 443, le representant du Senegal a dit 
que son gouvernement, apres avoir epuise tontes lei proce- 
dures prevues par la Charte, priait le Conseil de securite de 
prendre des mesures efficaces pour donner effet a ses 
decisions et s'acquitter de la responsabilite qui lui incom- 
bait, aux termes de la Cbarte, de reprimer les actes 
d'agression 444. 

A la 1570heance, le 13 juillet 1971, le representant de 
t'URSS a rappele la resolution 445 adoptee par le Conseil 

''$ 1569' seance, avant le paragraphe 7. 
Ibid., par. 7 a 9. 

44* 1570C seance. var. 2. 3 et 45. ,. , 
'" 1571C seance, par. 4 et 5. 
44~eso lu t ion  273 (1969), par. 3. Au paragraphe 2, le Conseil de 

securit6 avait demande an Portugal de cesser immediatement de 
violer la souverainete et l'integrite territoriale du Senegal. 

"44 1569. seance, par. 14 zi 72. '" Resolution 178 (1963). 



de securite eu avril 1963. dans laauelle le Conseil avait 
condamne l'incursion portugaise dans le territoire du 
Senegal et demande que le Portugal prenne toutes nxsures 
neceisaires pour empecher toute\iolarion de la s o u v ~ r ~ i -  
net6 et de l'integrite territoriale du Senegal, et I I  a affirme 
auc le Portueal ne s'etoit nas conforme a cette dkision aui 
avait un caractere obligaioire aux termes de la Charte des 
Nations Unies et avait poursuivi sa politique d'agression 
coutre le Senegal et d'autres Etats africains. Ces actes 
d'agression constituaient un prolongement direct de Ia 
politique coloniale du Portugal et seule l'application des 
dispositions de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale, c'est-a-dire de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, permet- 
trait d'y mettre fin. Le colonialisme, le racisme et l'apar- 
theid n'etaient pas une •á affaire interieure )) du Portugal, 
de l'Afrique du Sud et de la Rhodesie du Sud, mais la 
source constante et dangereuse de conflits aimis. de 
guerres et de tension intGnationale. Dans sa resolution 
290 (1970), le Conseil de securite avait deja averti solen- 
nellement le Portugal que si des attaques armees contre 
des Etats africains independants se reproduisaient, le 
Conseil envisagerait immediatement des dispositions ou 
des mesures efficaces appropriees conformement aux dis- 
positions pertinentes de la Charte 446. 11 incombait donc 
au Conseil de securite de prendre immediatement des 
mesures efficaces contre le Portugal pour arreter ces actes - * 

d'agression 447. 

A la 1572" seance, le 15 juillet 1971, le representant de la 
Somalie a note que le Senegal avait cherche a resoudre le 
conflit par voie de negociation et autres moyens pacifiques 
conformement aux dispositions de l'Article 33 de la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil de securite etait 
place devant la responsabilite, a laquelle il ne pouvait se 
soustraire, de faire face a des actes d'agression. Se referant 
au rapport 44s du Groupe special d'experts de la Com- 
mission des droits de l'homme qui avait beaucoup circule 
en Casamance, au Senegal, en 1970 et avait obtenu directe- 
ment des temoignages revelateurs sur la situation a la 
frontiere entre le Senegal et la Guinee (Bissau), il a declare 
que sa delegation croyait que le Conseil de securite devait 
faire pleinement usage du pouvoir d'enqueter qui lui est 
confere aux termes de l'Article 34 de la Charte afin d'etre 
en mesure, sur la base d'informations nombreuses et soli- 
des, de prendre des mesures efficaces pour preserver la 
paix dans la region 449. Le reprkentant de la Son~alie a 
alors presente un projet de resolution 450 dont le Burundi, 
le Japon, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie 45' etaient 
les auteurs. 

A la meme seance, a la demande du representant des 
Etats-Unis, un vote separe a eu lieu sur le paragraphe 4 du  
dispositif, qui a ete adopte 452 a l'unanimite. Puis le projet 
de resolution dans son ensemble a ete adopte453 par 
13 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

Le texte en etait ainsi concu 454 : 
Le Conseil de securite, 
Prenant acte des plaintes du Senegal contre le Portugal contenues 

dans les documents Si10182 et Si10251, 

"' Resolntion 290 (1970), par. 8. 
'*' 15709 shce ,  par. 23 a. 44. 
448 E/CN.4/1050. 
449 Pour l'examen de l'Article 34, voir chap. X cas ne 2. 
'" 0110266. 1572* seance. nar. 37. 
.sS1 1572- s&ce, par. 26 i 37. 
45z Ibid., Dar. 72 84. 

P m m t  acte de la lettre du charge d'affaires par interim du Por- 
tugal, 

Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires etrangeres 
du Senegal, 

Ayant present a l'esprit que tous les Etats Membres de l'organi- 
sation des Nations Unies doivent s'abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de tout 
Etat ou de toute maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 
collectives efficaces pour prevenir et eliminer les menaces la Paix 
et a la securite internationales et reprimer tout acte d'agression, 

Inquiet de la situation de plus en plus grave cr&e par les actes 
de violence perpetres par les troupes portugaises contre le S6negal 
depuis l'adoption de la resolution 273 (1969) du Conseil de skurite, 
en date du 9 decembre 1969, 

Viuemenc emu par la pose r6petee de mines sur le territoire sene- 
galais, 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature, en 
portant atteinte h la souverainete et a l'integrite territoriale du 
Senegal, risquent de compromettre la paix et la skurite inter- 
nationales, 

Ayant presentes 6 l'esprit ses resolutions 178 (1963) du 
24 avril 1963, 204 (1965) du 19 mai 1965 et 273 (1969) du 
9 decembre 1969, 

Ayant pris note du rapport du Groupe special d'experts de la 
Commission des droits de l'homme sur les actes de violence portu- 
gais commis en territoire senegalais, 

Consta/anr que le Portugal ne s'est pas conforme aux dispositions 
du oaraeraohe 2 de la r&olution 273 (1969) . - .  

1 .  Demande nu Gouicrnenient portugais la cessation immediate 
dc toiic acres de violencc et de desrrtiiiiun sur k ierriroiw sGneealnis 
rt le rcsoeci de 13 souveraincr~, de i'int6grite territorinle ct de la 
securite du Senegal; 

2. Condamne les actes de violence et de destruction perpetres 
depuis 1963 par les forces portugaises de Guinee (Bissau) contre 
les populations et les villages du SBnegal; 

3. Condamne la pose illegale sur le territoire senegalais de 
mines antichars et antipersonnel; 

4. Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire 
generai d'envoyer d'urgence sur place une mission speciale composee 
de membres du Conseil, assistes de leurs experts militaires, pour 
faire une enquete sur les faits portes a la connaissance du Conseil, 
examiner la situation a la frontiere de la Guinee (Bissau) et du 
Senegal et faire rapport au Conseil en forniulant toute recomman- 
dation en vue de garantir la oaix et la securite dans cette region. 

Decision du 24 novembre 1971 (1601' seance) : resolu- 
tion 302 (1971) 

Le 16 septembre 1971, la Mission spkiale creee confor- 
niement a la rikolution 291 (1971) di1 Conseil de securite a 
prkscnte sdn rapport au Conseil de securite. Dans ses 
conclusions, la Misiion a declare qu'il ressortait des dccla- 
rations uni lu i  avaient ete faites. ainsi uite des observations 
faites p.& elle-meme, que c'etait un Principe strictement 
observe de la politique etrangere de la Republique du 
Senegal que d'eviter de sa part tout engagement avec les 
forces portugaises autre que pour la defense meme du 
territoire senegalais. Il en ressortait egalement que. les 
attaques armees repetees contre le Senegal prov,oquatent 
des pertes en vies humaines et des degats materiels; elles 
creaient un climat d'insecurite et d'instabilite et etalent 
grosses d'une menace a la paix et a la securite dans la 
region. Toutes les traces d'actes de violence et de de-C- 
tion que la Mission avait relevees elle-meme se situaient le 
long de la frontiere entre le Senegal et la Guinee (Blssau), 
zone dans laquelle, d'apres les observations de la Miss~on, 
le PAIGC ne se livrait a aucune activite militaire. La 
Mission avait releve les indices propres ?I designer cornme 
responsables les autorites portugaises en GuinCe (Bissau) 

1bid.i par. 85. 
454 ReSolution 294 (1971). 455 SI10308 et Corr.1, Dac. O& 26@ annee, Suppl. special no 3. 



136 Chapitre VIII. -Maintien de la [ 

et elle concluait que ces actes de violence et de destmction 
mentionnes apparaissaient bien etre la consequence de la 
situation speciale qui existait en Guinee (Bissau) et ,qui 
etait en contradiction avec la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, c'est-a- 
dire la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale. La 
Mission recommandait que le Conseil de secu~ite entre- 
prenne toutes demarches et prenne toutes initiatives 
pr0pres.a amener le Portugal, d'une part, a respecter la 
souverainete et l'integrite territoriale du Senegal et a cesser 
tous actes de violence et de destruction contre son tem- 

~aix  et de la securit6 internationales 

Le representant de I'URSS a note avec satisfaction que 
le Conseil de securite avait retabli la pratique de l'envoi de 
missions composees de membres du Conseil chargees de 
taches directes et immediates, telle que des enquetes sur 
place, pour le maintien de la paix internationale, revenant 
ainsi a la pratique prewe.par la Charte des Nations Unies 
et par le reglement interieur du Conseil. 11 esperait qu'a 
l'avenir le Conseil observerait cette pratique et a rappele la 
position de son goiivernement, a savoir que le Conseil de 
sfcuritk, en iant qu'organe principal diarge du maintien 

la vuix et de la securite internationiles. devait Ctre 
toire et ses populations et, d'autre part, <i respecter le droit l'organisateur et I'exfcutaiit des operations d i  maintien dc 
inalihahle a l'autodetermination et a l'independance du la paix4". 
peuple de la Guinee (Bissau) et a permettreque ce droit 
puisse etre exerce sans plus tarder. 

Dans une lettre456 en date du 29 septembre 1971, 
adressee au President du Conseil de securite, le Ministre 
portugais des affaires etrangeres a fait savoir que son 
gouvernement rejetait categoriquement les conclusionsde 
la Mission speciale qui etaient d'ailleurs en contradiction 
totale avec les faits etablis par la Mission au Senegal. 
Alors que le PAIGC admettait lui-meme que ses membres 
commettaient des actes de violence en Guinee portugaise, 
la Mission speciale avait attribue la responsabilite de ces 
actes aux autorites de la Guinee portugaise, qui ne, fai- 
saient qu'exercer leur droit de legitime defense garanti par 
l'Article 51 de la Charte. Il a rappele que les Ministres 
portunaiset senegalaisdesaffaires etrangeres etaient conve- 
nus de creer une commission mixte permanente chargee 
d'enqueter sur la situation le long de la frontiere entre le 
Senegal et la Guinee portugaise, et a affirme qu'alors que 
le Portugal avait offert immediatement d'appliquer les 
mesures convenues le Gouvernement senegalais ne leur 
avait pas donne suite. Malgre cela, son gouvernement, 
dans un esprit constructif et desireux de trouver un 
systeme praiique de coopkration, rcil6rait sa proposition 
tendant a creer u n ~ .  commission permanente chargee du 
controle de la frontiere. 

- 

A la 1586" seance, le 29 septembre 1971, le Conseil de 
securite a adopte 4s7 son ordre du jour et a examine la 
question ii ses 1586" et 1599C a 1601e seances, tenues du 
29 septembre au 24 novembre 1971. A la 1586': seance, le 
29 septembre, le representant du Senegal 458 et, a la 1599" 
seance, le 23 novembre, les representants de la Guinee, du 
Mali, de la Mauritanie, de Maurice, du Soudan, du Togo 
et de la Zambie 459 ont ete invites a participer aux debats. 

A la 1.586' seance, le 29 septembre 1971, le representant 
du Nicaragua a, en sa qualite de president de la Mission 
speciale, presente le rapport et souligne le fait que cette 
mission etait la premiere que le Conseil avait autorisee ii 
Fyire des recomniandations necessaires pour garantir la 
paix et la sfcurite dans la region 460. 

Le representant du senegai* a declare que son gouver- 
nement se felicitait du rapport et exprimait le que 
ses recommandations recevraient une application satisfai- 
sante. Son gouvernement demandait la cessation imme- 
diate et definitive des actes d'agression que subissaient ses 
populations et pensait, avec les membres de la Mission, 
qu'il etait essentiel pour resoudre les problemes qui se 
posaient en Guinee (Bissau) que le droit a I'autodetermi- 
nation soit rendu a ses populations 461. 

"6 Sl10343, Doc. of. ,  26* annee, Suppl. de jui1l.-sept. 1971, p. 73 
et 74. 

45' 1586' seance, avant le paragaphe 1. 
Ibid.. nar. 2. 

'" 159&'seance, par. 99 et IOO. 
1586. seance, par. 5 a 8. Pour l'examen de l'Article 34, voir 

chap. X, cas nG 2. 

A la 1599" seance, le 23 novembre 1971, le representant 
du Senegal* s'est refere a Ia lettre du Portugal en date du 
29 septembre et a explique qu'en mai 1971 une rencontre 
avait eu lieu entre le Ministre senegalais des affaires etran- 
geres et le Ministre portugais des affaires etrangeres, a la 
demande de ce dernier. mais au'elle n'avait abouti a 
aucune decision positiveet que 6 Senegal n'avait jamais 
accepte la constitution d'une commission mixte. Se refe- 
ranA d'autres incidents, cites dans sa lettre 463 en date du 
15 novembre 1971, et qui s'etaient produits depuis 
l'enquete de la Mission speciale, a la frontiere entre le 
Senegal et la Guinee (Bissau) le 30 octobre et dans la nuit 
du 3 au 4 novembre, et rappelant que le Conseil de securite 
avait deja condamne les actes d'agression du Portugal et 
avait land un avertissement selon leauel, si le Portunal 
recidivait, i l  examinerait d'autres mesuks, le repr2seniant 
du Senegal a afirm6 aue le Conseil rie saurait examiner les 
autres mesures a prendre contre le Portugal sans s'atta- 
quer aux causes profondes qui etaient a l'origine du climat 
d'insecurite chronique qui regnait dans la region et qu'il ne 
sauraitprend~ de! mesures, moins nettes et moins fermes 
que ce1 es qui avaient fait 1 objet de ses resolutions ante- 
rieures 464. 

A la meme seance, le representant du Bumndi a pre- 
sente au nom du Burundi, de la Sierra Leone et de la 
Somalie un projet de resolution465 qui a ete ulterieure- 
ment remanie 466 par les auteurs a la suite de consultations 
avec d'autres membres du Conseil. 

A la 16018 seance, le 24 novembre 1971, le projet de 
resolution revise a ete adopte 467 par 14 voix contre zero, 
avec une abstention. Le texte en etait ainsi concu 468 : 

Le Conseil de securite, 
Considerant les plaintes du Senegal contre le Portugal contenues 

dans les documents SI10182 et S/10251, 
Rappelant ses resolutions 178 (1963) du 24 avril 1963, 204 (1965) 

du 19 mai 1965 et 273 (1969) du 9 decembre 1969, 
Ayant examine le rapport de la Mission speciale du Conseil de 

securite creee conformement a la resolution 294 (1971) du 
15 juillet 1971, 

Profonddmenf preoccupe par le climat d'insecurite et d'instabilit6, 
lourd d'une menace wntre la paix et la securite de la resion, 

Aflrmonf la n&essite d'assurer les conditions essentielles P0.W 
l'elimination des causes de tension dans la re5on et pour l'etablis- 
sement d'une atmosphere de codance, de paix et de sicunte, 
comme la Mission speciale I'a recommande dans son rapport, 

1. Sait pre a la Mission spiciale du Conseil de securite CI& 
conformement a la resolution 294 (1971) du travail qu'elle a 
accompli; 

46' Ibid., par. 79 a 86. 
"63 Sl10388, DOC. of . ,  26. annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 36 

et 17 
464 1599' seance, par. 114 ?+ 126. 

S110395, 1599' seance, par. 143 a 152. 
1601. s6ance, par. 5 14. 

467 Ibid., par. 38. 
468 Resolution 302 (1971). "' 1586* seance, par. 28 a 30. 
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2. Prend note mec satisfaction des recommandations de la Mis- le territoire et le peuple du Senegal, en vue de contribuer a la 
sion speciale qui figurent au paragraphe 128 de son rapport; sauvegarde de la paix et de la securite dans la region; 

3. Reaffirme les dispositions de sa resolution 294 (1971) con- 6, Demande au Gouvernemont portugais de respecter pleinement 
damnant les actes de violence et de destniction perpetres depuis le droit inalienable a l.'autodeterminatiou et B i'indepeudance du 
1963 par les forces portugaises de Guinee (Bissau) contre les peuple de la Gumec (Bissau); 
nooulations et les villams du Senegal; 7. Demande au Gouvernement portugais de prendre sans plus . . 

4. D J ~ ~ ~ ~ ~  uiveme,,;l~absence de cooperation du ~~~~~~~~~~~t tarder les mesures nticessaires pour que ce droit inali&able du 
portugais avec la Mission speciale,, qui a empech.5 celle-ci de s'acquit- peuple de la Guinee (Bissau) exer* 
ter pleinement du mandat qui lui etait confie aux temes du para- 8 Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire general 
graphe 4 de la resolution 294 (1971); de suivre cette question et de faire rapport au Conseil sur f'appli- 

cation de la presente resolution dans les delais appropries et au plus 5. Deman& au Gouvernement portugais de prendre immediate- tard dans six meut des mesures effectives : 9. Declare que, si le Portugal n'applique pas les dispositions de 
a) Pour que la souverainete et I'iXItegrit6 t ~ ~ i t 0 n a h  du Sene& 1, ,,resente r&0lution. le Couseil de securite se reunira pour exa- 

soient pleinement respectezs; miner les initiatives et les mesures que la situation exige; 
b) Pour empecher les actes de violence et de destruction contre 10. Decide de rester saisi de la question. 

PLAINTE DE LA GUINEE 

D~BATS INITIAUX invitations analogues ont aussi ete adressees aux repre- 
sentants du Congo (Brazaville), du Liberia, de Madagas- 

Par une lettre 469 en date du 4 decembre 1969, adressee car, du Mali, de la Sierra Leone, de la Syrie, de la 
au President du Conseil de sec~rite, le ,rep+sentant Tunisie 475, de l'Arabie Saoudite et du Lesotho 476, de la 
de la Guinee a demande que le Conseil de securlte tienne Libye et du Yemen 477, de l'Inde 478, de la Bulgarie et de 
une reunion •á pour examiner l'agression commise rece. Maurice 479. Le Conseil a examine la question de sa 1522' 
ment par l'armee coloniale portugaise contre l'integrite a sa 1526•‹ seance. tenues du 15 au 22 decembre 1969. 
territdale de la Republique de Guinee •â. Dans sa lettre, 
le representant de la Guinee se referait a une lettre ante- Decision du 22 decembre 1969 (1526e seance) : resolu- 
rieure 470, en date du 2 decembre, dans laquelle il avait tion 275 (1970) 
informe le Conseil que quelques jours auparavant des 
villages frontaliers guineens avaient ete l'objet de bombar- 
dements dela part des forces portugaises. Les representants 
des pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, Came- 
roun, Congo (Brazaville), Congo (Republique democra- 
tique du), Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, 
Gambie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Naute- 
Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Republique arabe unie, Republique centrafricaine, Repu- 
blique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, 
Somalie, Soumiland, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, 
Zambie, se sont par la suite associes a la demande de la 
Guinee dans une lettre 471 en date du 5 decembre 1969, 
dans laquelle ils ont exprime l'espoir que le Conseil pren- 
drait les mesures qui s'imposaient aux termes du Chapitre 
VI1 de la Charte pour mettre un terme aux actes d'agres- 
sion du Portugal. 

Dans une autre lettre 472, en date du 12 decembre 1969, 
le representant de la Guinee a informe le Conseil de 
securite de plusieurs bombardements et antres actes de 
•áprovocation et de violation ... du territoire national 
guineen •â qui auraient ete commis par les forces portu- 
gaises entre le 13 avril et le 13 novembfe 1969. Ces 
incidents avaient fait plusieurs morts et blesses et cause des 
dommages considerables, et le chaland a moteur guin!en 
Patrice Lumumba et vingt et un de ses passagers etalent 
toujours retenus par les autorites portugaises. 

A la 1522C seance, le 15 decembre 1969, le Conseil de 
securite a inscrit 473 la question a son ordre du jour et a 
invite les representants de la Guinee et du  Portugal a 
participer aux debats474. A des seances ulterieures, des 

A la 1522" seance, le 15 decembre 1969, le representant 
de la Guinee* a declare que les actes de provocation 
commis par le Portugal contre son pays et contre d'autres 
Etats africains uersistaient et constituaient une menace 
grave contre la Paix et la securite dans le  continent afri- 
cain. Apres avoir fait de nouveau le recit des incidents 
enumeres dans sa lettre du 12 decembre480 et signale 
qu'un aeronef guineen et deux membres de l'equipage 
etaient toujours detenus par les autorites portugaises 
depuis mars 1968, il a dit sa conviction que le Conseil de 
securite condamnerait a l'unanimite le Portugal pour son 
occupation du Mozambique, de l'Angola et de la Guinee 
(Bissau) et pour ses actes d'agression contre la Republique 
de Guinee et au'il demanderait aussi an Portuaal de liberer 
imm$diatzmeh les ressortissants giiinems dSieiius, de res- 
tituer l'aeronef et le chaland a inoteur guineens, de dedom- 
mager les victimes des actes d'agression et de cesser toutes 
les provocations aux frontieres de la Republique de 
Guinee 4s1. 

A la meme seance, le representant du  Portugal* a 
affirme que c'etait la Guinee portugaise qui avait ete 
constamment l'objet d'attaques venant de!a Republique 
de Guinee. Apres en avoir signa!e un certain nombre, il a 
propose que le Conseil de securite procede a une enquete 
sur les accusations formulees var les deux varties afin de 
diterniiner quels etaient les fiits et quels Etaient les res- 
uonsables. En ce aui conccrne le chaland a moteur guineen 
i t  ses passagers i t  l'aeronef et son equipage di-tinus en 
Guinee portugaise, le Portugal n':tait pret a envisager de 
les rel3clier qu'a conditioii que les vingt-quatre militaires 

475 1523- seance, par. 3. 
469 S19.528, Doc. 08, 24* annee, Suppl. d'ocf.-dec. 1969, p. 162. " 6  Ibid., par. 26. 
"O S/9525, ibid., p. 159 et 160. 477 1524' shuce, par. 2. 
47' S19549, ibid., p. 168 et 169. 4'8 Ibid., par. 27. 
4'2 S19554, ibid., p. 170 ct 171. 479 152Y seance, par. 2. 

1522( seance, avant le paragraphe 1, par. 2. 480 S19554, voir ci-dessus note 472 de bas de page. 
474 Ibid., par. 1. 481 1522' seance, par. 7 a 39. 


